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Article Opération R/O M ontant Article Opération R/O M ontant

2041582 - Bâtiments et installations 

(défense incendie)
hors opération R 175 €      13173 - Fonds européens n° 11 R 16 160 €   

21828 - Véhicules
n°11 acquisition de 

matériels
R 40 000 € 

2138 - Autres constructions 

(cabanétapes)

n°11 acquisition de 

matériels
R 24 240 € 

2316 - Restauration biens 

historiques et culturels (vitrail)

n°152 église de Villiers le 

Pré
R 3 061 €   

21352 - Bâtiments privés n°16 bâtiments R 51 316 €- 

Total 16 160 € Total 16 160 €   

Investissement

Dépenses Recettes

Compte-rendu du conseil municipal de Saint-James 
 

Séance du 23 septembre 2024 
 

*** 

 

L'an deux mil vingt-quatre, le vingt-trois septembre à vingt-heures quinze, le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle de Saint-James s'est 

réuni en session ordinaire à l’Hôtel de ville de Saint-James, sous la Présidence de Monsieur David JUQUIN, maire. La séance a été publique. 

 

Présents : M. David JUQUIN, maire ; M. Christophe DUHAMEL, Mme Myriam DELAUNAY, M. Dominique LECHAT, Mme Maryvonne 

BODIN, M. Jean-René GUERIN, maires adjoints ; Mme Chantal de SAINT DENIS, Mme Christine DEROYAND, maires délégués ; Mme 

Marileine DARDENNE, M. Loïc DE CONIAC, Mme Anne DELFRAISSY, Mme Sophie GARNIER, M. Jean-Louis GERMAIN, Mme Sandrine 

GESMIER-THEAULT, Mme Sylvie GOHARD, M. Patrick HELLEU, M. Paul-Arthur LEBLOIS, M. Philippe LEHUREY, M. Jean-Pierre 

LEROY, M. Samuel LEROY, M. Pierre PRODHOMME M. Frédéric REBILLON, M. Jérôme RUBON, conseillers municipaux. 

 

Absents excusés : M. Nicolas BOITTIN, Mme Jennifer DELOURMEL, M. Thomas GAUTIER, Mme Carine GRASSET, Mme Nathalie 

PANASSIE, M. Michel ROBIDEL, Mme Marie-Ange ROUSSEL, Mme Chantal TURQUETIL 

 

Procurations : Mme DELOURMEL à M. DUHAMEL, Mme GRASSET à Mme DELFRAISSY, Mme PANASSIE à Mme BODIN, M. 

ROBIDEL à M. JUQUIN, Mme ROUSSEL à M. GUERIN 

 

M. Christophe DUHAMEL a été nommée secrétaire de séance. 
 

*** 
 
 

N° 2024 VII 01 : Adoption des procès-verbaux des 24 juin et 15 juillet 2024 

Monsieur le Maire présente les procès-verbaux des 24 juin et 15 juillet 2024 aux membres du conseil municipal. 

 

Il précise qu’en ne procédant pas au vote à scrutin secret, conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 alinéa 4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le vote se déroulera à main levée.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter les procès-verbaux des 24 juin et 15 juillet 2024. 

 

N° 2024 VII 02 : Budget - Décision modificative n° 3 du budget principal  

Arrivée de Mme DELFRAISSY 

 

L’activité de la structure nécessite quelques ajustements sur le budget principal pour l’exercice 2024. 

 

En effet, il est nécessaire d’apporter les crédits nécessaires pour : 

- L’acquisition des cabanétapes, en dépenses et en recettes, 

- L’acquisition d’un second véhicule par anticipation des dépenses pour 2025, 

- Un ajustement au sujet de la restauration d’un vitrail à l’église de Villiers le Pré, 

- Un ajustement des crédits alloués à la défense incendie, concernant le remplacement d’un poteau au Val Langelier à Argouges.  

 

Les crédits nécessaires seront déduits sur ceux prévus pour le projet avorté de remplacement des chaudières au fioul. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- De valider la décision modificative n° 3 du budget principal, selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
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N° 2024 VII 03 : SDEM - Modification des conditions de groupement d’achat groupé d’énergies 

Arrivée de M. PRODHOMME, M. REBILLON et M. GERMAIN 

 

La Commune Nouvelle participe, depuis 2018, à différents groupements d’achat d’énergies, coordonnés par le SDEM 50 :  

- en électricité : 

o pour les sites desservis pour une puissance inférieure à 36 kVa, 

o pour les sites desservis pour une puissance supérieure à 36 kVa, 

o pour l’alimentation de l’éclairage public, 

- en gaz naturel pour l’hôtel de ville, la mairie annexe ainsi que l’école élémentaire de La Croix Avranchin, la salle Patton, le Mille Club et le 

groupe scolaire Michel Thoury. Ce groupement est organisé conjointement avec le Conseil Départemental de la Manche. 

 

Le SDEM a dédié un coordonnateur chargé d’exercer jusqu’à présent, à titre gracieux :  

- le recensement des besoins pour les 298 adhérents participant au groupement, 

- la sécurisation et la rationalisation des procédures d’achat, 

- la recherche d’optimisation pour chaque site afin de faire bénéficier de la meilleure offre possible.  

 

Au total, le SDEM 50 coordonne la fourniture d’électricité pour 7.500 points de livraison, pour une consommation annuelle de 130 GWh, pour 

un cout total de 39 millions d’euros HT en 2023. Cette mission réclame de plus en plus de temps d’expertise, c’est pourquoi le SDEM 50 a décidé 

de renforcer les moyens qu’il consacre à ce groupement, en instaurant une participation financière à compter de l’exercice 2024. 

 

Pour la Commune Nouvelle, cela représente une dépense annuelle de 612 € TTC, soit 6 € par an et par point de livraison (au total 102 sur la 

commune). A titre indicatif, l’adhésion pour les non-adhérents est de 10 € par an et par point de livraison. 

 

Monsieur le Maire précise que ce sont plus de 300.000 € qui ont été remboursés par le SDEM à la collectivité en 2023. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- D’accepter la nouvelle tarification du SDEM 50, pour le groupement d’achat en électricité, dès l’exercice 2024, pour un montant annuel de 

612 € TTC, 

- D’accepter l’avenant idoine à la convention constitutive de groupement de commande, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 04 : Enfance Jeunesse - Participation aux frais de fonctionnement 2023-2024 

L’enseignement public du premier degré relève de la compétence de la commune depuis les lois fondatrices de Jules Ferry. Cette compétence a 

été confirmée par la loi du 22 juillet 1983 modifiée. Le dispositif relatif aux écoles et classes élémentaires et maternelles figure dans le Code de 

l’Education. 

 

La commune n’est pas tenue d’avoir une école sur son territoire. Dès lors qu’une école a été régulièrement créée à la demande d’une commune, 

les dépenses de fonctionnement de cette école constituent une dépense obligatoire pour la collectivité (CE, 31 mai 1985, Ministre de l’Education 

nationale contre Association d’éducation populaire de l’école Notre-Dame d’Arc-les-Gray) et celle-ci ne peut pas apporter de restrictions à l’accès 

à cet établissement scolaire (CE, 9 juillet 1981, Commissaire de la République de la Loire-Atlantique contre Commune de Vigneux-de-Bretagne). 

 

Depuis la création de la Commune Nouvelle, un travail est réalisé tous les ans afin d’harmoniser les règles de fonctionnement et de gestion des 

deux écoles publiques présentes sur la commune.  

 

Pour rappel, les frais de fonctionnement sont étudiés en commission Enfance Jeunesse et font l’objet d’un lissage entre chaque établissement 

scolaire de la Commune Nouvelle. Ainsi, il convient d’arrêter un tarif unique pour la collectivité au titre de l’année scolaire 2023-2024. 

 

La Commission Enfance, réunie en commission le 16 septembre 2024, a validé les tarifs suivants pour les frais de fonctionnement demandés aux 

communes :   

- Pour les élèves de maternelle : 1.587,05 € (coût moyen départemental : 941,35 €) ; pour rappel, le cout pour 2022-2023 était de 1.592,30 €, 

- Pour les élèves d’élémentaire : 549,39 € (coût moyen départemental : 561 €), pour rappel, le cout pour 2022-2023 était de 531,30 €. 

 

Suite à la question de Jérôme RUBON, il est confirmé qu’il s’agit bien de l’année écoulée, 2023-2024. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- D’arrêter, pour l’année scolaire 2023-2024, à 1.587,05 € par élève, le cout d’un enfant scolarisé en école maternelle sur la Commune Nouvelle 

et à 549,39 € par élève, le cout d’un enfant scolarisé en école élémentaire, sur la Commune Nouvelle,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 05 : Affaires foncières - Vente du lot n° 13 Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James  

La Commune Nouvelle dispose de terrains viabilisés et commercialisables au Lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James. Ainsi, le lot n°13, 

cadastré AB 228, d’une surface de 534 m2, peut faire l’objet d’une vente, au prix de 60,00 € TTC le m2, soit une recette prévisionnelle totale de 

32.040,00 € TTC, TVA incluse.  

 

La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à l’assainissement 

collectif à 1.000,00 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation sera à la charge des acquéreurs pour chacune des ventes.  

 

Tout raccordement d’autre nature que ce soit sera également à la charge des acquéreurs (ex : fibre optique, …). 

 

Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par les acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal d’autoriser la 

signature du compromis et la vente définitive de la parcelle précitée, dès lors que les conditions suspensives seront remplies.  
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Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux maires adjoints dans le cadre des délégations. 

 

Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs et sur proposition de la commission Urbanisme, il est proposé 

d’attribuer à Maitre Véronique BOISMORAND la vente de ce lot.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente (sous condition de remplir les conditions 

suspensives) du lot n° 13 du lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James, (référence cadastrale AB 228), au prix de 60,00 € TTC le m2, 

pour une recette prévisionnelle totale de 32.040,00 € TTC, TVA incluse, 

- De désigner Maitre Véronique BOISMORAND pour encadrer la procédure de ce lot,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 06 : Affaires foncières - Achat d’une parcelle sur la commune déléguée de Vergoncey  

Arrivée de M. LEHUREY 

 

La commune déléguée de Vergoncey souhaite acquérir, rue de la Source, la parcelle nouvellement cadastrée 627 A 654, d’une surface de 213 m². 

Cette parcelle est classée en zone UA dans le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. 

 

Après échanges, il est proposé d’acquérir les terrains au prix de 20 € TTC le m2, soit une dépense de 4.260,00 € TTC, auxquels il convient d’ajouter 

les frais de notaire.  

 

Le service des Domaines de la Direction Générale des Finances Publiques a approuvé le prix négocié de 20,00 €, puisqu’il s’agit de petites surfaces 

classées en zone constructible (Ua). 

 

Le terrain en question, situé en face de l’église, servirait à y installer une aire de jeux avec aménagement paysager. 

 

Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux adjoints dans le cadre de leurs délégations. 

 

Suite à la question d’Anne DELFRAISSY, il est répondu que c’est un terrain qui n’a jamais été utilisé en tant que parking. 

 

Pierre PRODHOMME dit qu’il faudra du personnel pour accompagner les enfants s’ils utilisent les aires de jeux durant leur présence à l’école. 

Monsieur le Maire répond qu’il y a des agents présents tant qu’il y a des enfants au sein de l’école. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser le Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis d’achat et l’acquisition de la parcelle 627 A 654, sise rue de la 

Source à Vergoncey,  

- De fixer le prix d’acquisition à 20 € TTC du m2, soit une dépense de 4.260,00 € TTC plus les frais de notaire. 

- De désigner Maître Sophie MONTAUFRAY, notaire à Saint James, pour encadrer les procédures, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 07 : Patrimoine - Convention de mise à disposition d’un bâtiment 

En 2023, la Commune Nouvelle a fait l’acquisition d’un bien immobilier situé au 10 rue Patton, sur la parcelle cadastrée AH n° 569, pour la 

somme d’un euro symbolique. Sa localisation stratégique et son architecture singulière, aux inspirations venues de l’extrême orient, en font un 

bien d'intérêt à préserver.  

 

Depuis sa création en 2021, l'association Saint-James Photo participe au rayonnement culturel de la Commune Nouvelle en organisant chaque été 

une exposition photo en plein air. Pour poursuivre son développement, elle est à la recherche d'un local, situé à proximité du centre-ville, pour 

réaliser principalement des petits travaux de préparation ou du stockage. Il est proposé de soutenir l’association dans la poursuite de ses objectifs 

d’animation du territoire en leur mettant à disposition ce local.  

 

Une convention de mise à disposition, annexée à la présente délibération, précise les modalités d’occupation du bien par l’association. Elle 

permettra notamment à celle-ci d’effectuer des travaux de réparation (remise en état et accès) et de valorisation du bien, l’objectif étant in fine de 

permettre le développement de l’association, ainsi que la valorisation d’un bien singulier. 

 

Une convention de mise à disposition sera établie entre la Commune Nouvelle de Saint-James et l'association Saint-James Photo. Elle précisera : 

- Les conditions d’utilisation du bâtiment par l’association, 

- Les obligations réciproques de la Commune Nouvelle et de l’association, notamment en ce qui concerne la réalisation des travaux et leur 

financement, 

- La gestion future et l’entretien courant du bâtiment après les travaux, 

- La prise en charge des différentes consommations (eau, électricité, …). 

 

Il est proposé une mise à disposition d’un an renouvelable tacitement à compter de la signature de la convention.  

 

Il sera précisé que l’association s’engage à réaliser les travaux en garantissant le respect des normes et de l’architecture actuelle du bâtiment. Les 

services techniques assureront un suivi régulier des travaux en collaboration avec l’association Saint-James Photo.  

 

Monsieur le Maire précise que le cout des travaux est estimé entre 15.000 et 20.000 €, avec un encadrement de la collectivité. Une étude préalable 

couterait beaucoup plus cher, la commune a une opportunité de voir le bâtiment réhabilité par une association et des bénévoles. Le bâtiment restera 

toujours propriété de la commune. Le souhait est que les travaux soient terminés d’ici la fin de l’année. La maison ayant une forme de « lanterne », 

il serait proposé de la dénommer « La petite lanterne », au regard du passé de Saint-James avec la fabrique de lanternes des Frères Lemoine. 
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Anne DELFRAISSY demande s’il est prévu un accès par l’arrière, ce qui serait moins dangereux. Il est répondu que ce n’est pas encore prévu 

mais qu’une réflexion est en cours à ce sujet, notamment l’installation d’un escalier extérieur. La régularisation sera effectuée le cas échéant par 

un géomètre.  

 

Après échanges, il est également précisé que les huisseries ne sont pas en état et doivent être changées. La volumétrie de stockage convient 

parfaitement à l’association. Le bâtiment ne sera pas considéré comme un ERP. Enfin, les consommations (eau, électricité) seront à la charge de 

la Commune Nouvelle.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’approuver la mise à disposition du local situé au 10 rue de Patton au profit de l’association Saint-James Photo dans le cadre d’une convention 

de mise à disposition, pour une durée d’un an renouvelable, 

- De prendre en charge le financement des travaux d’aménagement nécessaires à la mise en conformité du local, sous réserve que l’association 

en assure la réalisation pratique et selon les modalités définies en accord avec les services municipaux, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécution de ce 

dossier. 

 

N° 2024 VII 08 : Services techniques - Acquisition d’un tracteur télescopique 

La Commune Nouvelle dispose, dans son parc de matériel roulant, d’un tracteur télescopique dont l’état justifie son remplacement. Les 

caractéristiques du matériel recherché ont été arrêtées en commission Travaux. La transaction porte donc sur l’acquisition d’un nouveau tracteur, 

un contrat de maintenance associé et la reprise de l’ancien véhicule. 

 

Une procédure de marché public adaptée a été engagée le 29 juillet 2024 sur le profil acheteur de la collectivité. La forclusion était fixée au 

vendredi 13 septembre 2024. 

 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 20 septembre 2024 pour statuer sur les différentes propositions. Au regard du rapport d’analyses 

détaillé, annexé à la présente délibération, il est proposé de déclarer l’ensemble des offres inacceptable et de solliciter la mise en œuvre d’une 

nouvelle procédure adaptée. 

 

Pierre PRODHOMME demande si cela veut dire qu’on repart sur des locations de 1700 € par mois. Il est répondu qu’en effet, on maintient la 

location en attendant l’achat du nouveau matériel, au moins jusqu’en novembre. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De valider le rapport de la Commission d’Appel d’Offres du 20 septembre 2024,  

- De déclarer inacceptable les offres reçues, 

- De solliciter la mise en œuvre d’une nouvelle procédure adaptée, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 09 : Animations - Conventions Foire Saint-Macé 2024 

La Foire Saint Macé 2024 aura lieu du 28 au 30 septembre. 

 

Pour rappel, les devis proposés peuvent faire l’objet d’un engagement par l’exécutif. Lorsque les prestations nécessitent la signature d’une 

convention ou d’un contrat, elle fait l’objet d’une autorisation du conseil municipal.  

 

Dans le cadre de la sécurisation de la manifestation, il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer trois conventions 

payantes de prestation de service avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Manche, la Croix Rouge Française et le 

Groupement Départemental de Gendarmerie de la Manche. 

  

Pour rappel, le SDIS assure ses missions de base de secours à la personne depuis le Centre de Secours, le dimanche 29 septembre 2024 de 08H00 

à 20H00. Le coût est estimé à 2.381,40 €. Pour rappel, le coût de l’édition 2023 était de 1.236,96 €, pour le même niveau de prestation. Devant 

l’augmentation proposée de la tarification (+ 92 %), la commune, adhérente à l’Association des Foires Millénaires s’est associée aux autres 

organisateurs pour obtenir des éléments d’explication de la part du SDIS 50. Au moment de la rédaction de la présente délibération, le Syndicat 

Départemental n’a pas adressé de réponse. 

 

La Croix Rouge Française assure, pour sa part, le secours à la personne, du champ de foire et de la braderie, le samedi 28 septembre de 14H00 à 

18H00 et le dimanche 29 septembre de 08H00 à 18H00. Sa prestation portera sur la mise en place d’un Dispositif Prévisionnel de Secours dit de 

« Petite Envergure », identique à celui de 2023.  

 

Des secouristes seront mis à la disposition de la collectivité qui prend à sa charge le coût des personnels, ainsi que leur repas. Elle met également 

à disposition un lieu adapté permettant d’installer les personnes prises en charge. Ce lieu doit permettre l’évacuation rapide par les services de 

secours classiques. Le coût de la prestation pour 2024 est de 1.000 €, identique à celui de 2023. 

 

La Gendarmerie met à disposition de la Commune Nouvelle des moyens humains, matériels ou animaux, destinés au service d’ordre mis en place 

lors du déroulement de la Foire Saint-Macé. Le coût est estimé à 3.814,19 €, identique à celui de 2023.  

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de prestation de service avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la 

Manche, la Croix-Rouge Française et le Groupement Départemental de Gendarmerie de la Manche, selon les modalités présentées en séance, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier, 

 

N° 2024 VII 10 : Animations – Organisation d’un concours culinaire 

La Commune Nouvelle de Saint-James organise un concours culinaire intitulé « la tarte normande dans tous ses états », dans le cadre de la foire 

Saint-Macé qui aura lieu du 28 au 30 septembre 2024. Il a pour but de promouvoir les produits normands et savoir-faire culinaires. 
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Le concours, limité à 15 participants, est réservé au cuisiniers amateurs, âgés de 18 ans et plus. Un jury délibèrera le dimanche 29 septembre 2024 

et retiendra 5 candidats, qui se verront récompenser de la façon suivante :  

- 1er : un repas pour deux personnes dans un restaurant 

- 2ème : un panier garni d’une valeur de 40 € 

- 3ème : des bons de l’UCIA, d’une valeur totale de 30 € 

- 4ème et 5ème : des bons de l’UCIA, d’une valeur totale de 20 €. 

 

Les participants classés de la 6ème à la 15ème place gagneront des goodies de la Commune Nouvelle. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De valider l’organisation et le règlement du concours culinaire dans le cadre de la foire Saint-Macé 2024, 

- De valider les dotations formulées ci-dessous pour les participants audit concours, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier, 

 

N° 2024 VII 11 : Ressources humaines - Régime indemnitaire de la Police Municipale 

M. RUBON quitte la séance 

 

Lors de sa réunion du 15 juillet dernier, le conseil municipal a validé l’attribution du RIFSEEP (IFSE et CIA) aux agents de la collectivité. Sont 

exclus du dispositif : 

- Les agents de la filière police municipale, 

- Les agents recrutés sur la base du dispositif des emplois aidés, 

- Les apprentis, 

- Les vacataires. 

 

Le décret n° 2024-614 précité vient instaurer un nouveau régime indemnitaire pour les agents de la filière police municipale : l’indemnité spéciale 

de fonction et d’engagement (ISFE) qui est composée de 2 parts (part fixe et part variable). 

 

L’ISFE remplace les indemnités qui peuvent être versées, à savoir l’indemnité spéciale de fonction et l’indemnité d’administration et de technicité 

(IAT), qui seront abrogées à compter du 1er janvier 2025. 

 

La part fixe est versée mensuellement et déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à pension un taux individuel par cadre 

d’emplois fixé par délibération. Quant à la part variable, elle est déterminée en tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir dans la limite d’un montant maximum par cadre d’emploi. Elle peut être versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini par 

délibération et être complétée d’un versement annuel, sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 

 

Cadre d’emplois Part fixe 

(taux individuel maximum) 
Part variable 

(plafond annuel maximum) 

Agents de police municipale 30 % 5.000 € 

 

Pour des raisons d’équité, le décret étant paru fin juin, il est proposé d’appliquer la présente décision à partir du 16 juillet 2024, soit la même date 

d’effet de modification du régime indemnitaire des autres agents de la collectivité. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (part fixe et part variable), qui remplace les indemnités versées à ce jour, à seul 

agent de la collectivité relevant de la filière de la police municipale, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par l’agent concerné, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout autre acte y afférent, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

  

N° 2024 VII 12 : Ressources humaines - Modification du Règlement Intérieur 

Retour de M. RUBON en séance 

 

Il est précisé que le Règlement Intérieur a pour ambition, sur la base des dispositions encadrant l’activité du personnel communal, de faciliter 

l’application des prescriptions édictées par le statut de la Fonction Publique Territoriale, notamment en matière d’organisation du travail, d’hygiène 

et de sécurité, de règles de vie dans la collectivité, de gestion du personnel, de discipline, de mise en oeuvre du règlement. 

 

Ce document, non figé, est amené à évoluer, notamment au regard de la réglementation en vigueur. 

 

L’article n° 9, relatif aux heures supplémentaires, prévoit la récupération ou la rémunération des heures supplémentaires effectuées uniquement 

le jour des élections. Or, lors des derniers scrutins, un temps de travail supplémentaire le samedi, veille d’élection, a été nécessaire pour enregistrer 

les nombreuses procurations et mettre à jour les registres servant à la tenue des bureaux de vote. Cet état de fait est l’une des conséquences de la 

démocratisation des procurations électroniques. 

 

Monsieur le Maire propose de modifier l’article 9 comme suit : 

 

a) Heures supplémentaires (article 9) 

<…> Conformément à la délibération du conseil municipal du 19 avril 2017, seules les heures supplémentaires réalisées lors de la foire Saint-

Macé, ainsi que les jours et veilles d’élections, sont soit récupérées, soit rémunérées. Le panachage n’est pas possible. <…> 
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Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De modifier le Règlement Intérieur du personnel, comme présenté en séance, 

- D’adopter le Règlement Intérieur du personnel de la Commune Nouvelle de Saint-James après modification, 

- De notifier le présent règlement modifié aux agents de la collectivité, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 13 : Ressources humaines – Service National Universel 

Le Service National Universel (SNU) s'adresse à tous les jeunes français, âgés de 15 à 17 ans. Il comporte un séjour de cohésion et une mission 

d’intérêt général. Chaque jeune, entre 16 et 25 ans, peut ensuite poursuivre une période d’engagement sur la base du volontariat. 

 

Le SNU s’articule autour de quatre objectifs pour être acteur de sa citoyenneté : 

 Faire vivre les valeurs et principes républicains, 

 Renforcer la cohésion nationale, 

 Développer une culture de l'engagement, 

 Accompagner l'insertion sociale et professionnelle. 

 

Il se construit autour de 3 étapes :  

 Séjour de cohésion de 2 semaines, 

 Mission d’intérêt général (84h minimum dans l’année qui suit le séjour de cohésion), 

 Engagement volontaire partout en France ou dans le monde. 

 

En tant que collectivité territoriale, la Commune Nouvelle de Saint-James peut proposer des missions d’intérêt général et accueillir des jeunes. Le 

cadre de ce dispositif est fixé par un contrat d’engagement tripartite signé entre l’Etat, la structure d’accueil et le volontaire (ainsi que son 

représentant légal).  

 

La Commune Nouvelle de Saint-James est parfois sollicitée par des jeunes de la commune en recherche d’une Mission d’Intérêt Général (MIG) 

sur le territoire afin de valider leur parcours SNU. Afin de soutenir la démarche initiée par ces jeunes, des missions peuvent être proposées par la 

collectivité. Les différents services (scolaire, administratif, technique) de Saint-James ont des besoins en matière de ressources humaines durant 

les vacances scolaires. L’accueil de ces jeunes permettra donc de venir augmenter les effectifs. 

 

Aucune rémunération ou indemnisation ne sera versée aux jeunes dans le cadre de la mission d’intérêt général. 

 

A la question d’Anne DELFRAISSY, il est répondu qu’il n’y a pas de nombre maximum, on accueille les jeunes selon nos besoins car 

l’encadrement est important quand on accueille des stagiaires, ils doivent être accompagnés. La collectivité essaie de répondre favorablement aux 

nombreuses demandes, néanmoins il faut que les agents soient disponibles pour les encadrer, les stagiaires ne leur sont pas imposés. 

 

Suite à la demande de Frédéric REBILLON, il est répondu que la mise à disposition d’un logement n’est pas convenue, même si le logement 

d’urgence peut dépanner les stagiaires, s’il se trouve disponible. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser l’accueil de jeunes au sein de la collectivité dans le cadre du Service National Universel, selon les modalités présentées en séance, 

- De proposer des missions aux jeunes accueillis,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit contrat d’engagement, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 

N° 2024 VII 14 : Ressources humaines – Ouverture et fermeture de postes 

Un poste d’animateur à l’accueil collectif de mineurs à temps complet créé sur le grade d’adjoint d’animation principal de 2ème classe est vacant 

depuis le 1er septembre dernier. Afin de pourvoir ce poste, un jury de recrutement a été constitué. L’agent retenu sera nommé sur le grade d’adjoint 

d’animation. Il est donc proposé de créer un poste d’adjoint d’animation à temps complet. 

 

Par ailleurs, suite à des mouvements en interne, il est nécessaire d’ouvrir un poste d’agent spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) sur le grade 

d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet. 

 

Enfin, pour une meilleure lisibilité de l’état des emplois, il est nécessaire de le mettre à jour régulièrement. 

 

C’est pourquoi il est proposé de fermer les postes suivants : 

 1 poste d’agent de maîtrise à temps complet (service technique), 

 2 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet (restauration scolaire), 

 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet (1h45) (service scolaire), 

 1 poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet (11h) (service scolaire). 

 

Le Comité Social Territorial a donné un avis favorable à la fermeture de ces postes lors de sa réunion du 13 septembre 2024. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De créer les postes précités 

- De supprimer les postes précités, 

- De mettre à jour le tableau des effectifs, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires pour la bonne exécution de ce dossier. 

 

*** 
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Questions diverses  

 

Eclairage des terrains : des échanges et débat ont eu lieu, concernant les terrains de foot et leur éclairage. Pierre PRODHOMME fait état des 

aides qui peuvent être accordées par le FAFA (Fonds d’Aide au Football Amateur).  

 

CME : les élus sont informés que la sortie à Paris, pour visiter le Sénat et l’Assemblée Nationale, aura lieu fin juin/début juillet. Il sera proposé 

aux anciens conseillers municipaux enfants d’y participer. 

 

Espace France Services : la livraison du bâtiment est prévue premier trimestre 2025. La population est invitée à donner un nom à cette structure. 

Une urne sera déposée à cet effet à la foire Saint-Macé et un appel sur les réseaux sociaux sera lancé. 

 

Foire Saint-Macé : un tour de table des élus est fait pour savoir quels sont les élus qui seront présents à la foire et à la collation. Monsieur le Maire 

informe que Miss Normandie, Lucille LECELLIER, sera présente le dimanche.  

 

Avant de clôturer la séance, Monsieur le Maire distribue des écharpes « Tricots Saint-James » aux conseillères municipales et une médaille du 

50ème anniversaire du Jumelage à l’ensemble des élus. 

 

*** 

 

Liste des délibérations 

N° 2024 VII 01 : Adoption des procès-verbaux des 24 juin et 15 juillet 2024 

N° 2024 VII 02 : Budget - Décision modificative n° 3 du budget principal  

N° 2024 VII 03 : SDEM - Modification des conditions de groupement d’achat groupé d’énergies 

N° 2024 VII 04 : Enfance Jeunesse - Participation aux frais de fonctionnement 2023-2024 

N° 2024 VII 05 : Affaires foncières - Vente du lot n° 13 Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James  

N° 2024 VII 06 : Affaires foncières - Achat d’une parcelle sur la commune déléguée de Vergoncey  

N° 2024 VII 07 : Patrimoine - Convention de mise à disposition d’un bâtiment 

N° 2024 VII 08 : Services techniques - Acquisition d’un tracteur télescopique 

N° 2024 VII 09 : Animations - Conventions Foire Saint-Macé 2024 

N° 2024 VII 10 : Animations – Organisation d’un concours culinaire 

N° 2024 VII 11 : Ressources humaines - Régime indemnitaire de la Police Municipale 

N° 2024 VII 12 : Ressources humaines - Modification du Règlement Intérieur 

N° 2024 VII 13 : Ressources humaines – Service National Universel 

N° 2024 VII 14 : Ressources humaines – Ouverture et fermeture de postes 

 

 

 

Le Maire,         Le secrétaire de séance, 

 

David JUQUIN        Christophe DUHAMEL  


